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	Bureau des radiocommunications

(N° de Fax direct +41 22 730 57 85)


	Lettre circulaire


CCRR/13
	le 29 juin 2001


Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT

Objet: Projet de modification des Règles de procédure

A l’attention du Directeur général

Madame/Monsieur,


J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-jointes les propositions suivantes de modification des Règles de procédure:

· Annexe 1: modification de la Partie A2 des Règles de procédure (Règles relatives à l'Accord régional pour la Zone européenne de radiodiffusion relatif à l'utilisation par le service de radiodiffusion de fréquences des bandes des ondes métriques et décimétriques (Stockholm, 1961));

· Annexe 2: proposition de nouvelle Règle de procédure relative à l'Accord régional relatif à l'utilisation de la bande 87,5 - 108 MHz pour la radiodiffusion sonore à modulation de fréquence (Genève, 1984);

· Annexe 3: modification de la Partie A6 des Règles de procédure (Règles relatives à l'Accord régional relatif à la planification de la radiodiffusion télévisuelle en ondes métriques/décimétriques dans la Zone africaine de radiodiffusion et les pays voisins (Genève, 1989)).


Les modifications et les adjonctions mentionnées ci-dessus concernent l'applicabilité du concept de "parties à l'Accord" aux administrations des Etats Membres qui, officiellement, n'ont pas approuvé l'Accord concerné et n'y ont pas adhéré non plus. Ce concept est déjà appliqué dans le cadre des Accords régionaux GE85-MM-R1 et GE85-EMA, dont traitent les Règles de procédure actuelles dans les Parties A8 et A9.


Ces Règles ont été élaborées à l'issue de consultations appropriées avec les Administrations des Etats Membres concernés, dans les différentes zones de planification.


Conformément au numéro S13.17 du Règlement des radiocommunications, ces propositions sont soumises pour observations avant d'être communiquées au RRB au titre du numéro S13.14.


Pour permettre au Bureau des radiocommunications d'élaborer, de faire traduire et de mettre sur le site web de l'UIT, à temps pour la prochaine réunion du RRB qui s'ouvrira le 10 septembre 2001, le document de synthèse qui sera soumis au Comité, nous vous prions de bien vouloir faire parvenir au Bureau vos observations éventuelles le 19 août 2001 au plus tard.


Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.


Robert W. Jones


Directeur du Bureau des Radiocommunications

Annexes: 3

Distribution:

-
Administrations des Etats Membres de l'UIT

-
Membres du Comité du Règlement des radiocommunications

-
Directeur et Chefs de Département du Bureau des radiocommunications

Annexe 1

PARTIE A2

Règles relatives à l'Accord régional pour la Zone européenne 
de radiodiffusion relatif à l'utilisation par le service 
de radiodiffusion de fréquences des bandes 
des ondes métriques et décimétriques
(Stockholm, 1961) (ST61)

[ADD]

1
Situation des administrations vis-à-vis de l'Accord


Pour l’application de l'Accord régional pour la Zone européenne de radiodiffusion relatif à l'utilisation par le service de radiodiffusion de fréquences des bandes des ondes métriques et décimétriques (Stockholm, 1961), le Bureau considère comme parties à l'Accord toutes les administrations dont le territoire est situé dans la Zone européenne de radiodiffusion qui ne s’opposent pas à être parties à l’Accord.  Compte tenu de la consultation menée par le Bureau en décembre 2000, toutes les administrations dont le territoire est situé dans la zone de planification, telle qu’elle est définie au numéro S5.14, sont considérées comme parties à l’Accord. Le Bureau tiendra à jour une liste des parties à l’Accord en question en vue de faire état des résultats de la consultation menée en décembre 2000, ainsi que de toute déclaration ultérieure qui pourrait lui être communiquée à cet égard.

Motifs: En décembre 2000, le Bureau des radiocommunications s'est mis en rapport avec les administrations des Etats Membres dont le territoire est situé dans la Zone européenne de radiodiffusion, telle qu'elle est définie au numéro S5.14 du Règlement des radiocommunications, qui, officiellement, n'ont pas approuvé l'Accord concerné et n'y ont pas adhéré non plus, et les a invitées à régulariser officiellement leur situation vis-à-vis de l'Accord ST61. Dans la même lettre, le Bureau a indiqué que, tant que la procédure ci-dessus n'aurait  pas été menée à bien et pour protéger les droits de tous les Etats Membres de l'Union se trouvant dans la zone de planification, il considérerait comme parties à l'Accord toutes les administrations dont le territoire est situé dans la zone de planification (c'est-à-dire dans la Zone européenne de radiodiffusion, au sens du numéro S5.14 du Règlement des radiocommunications), à l'exception de celles qui déclareraient expressément ne pas souhaiter être considérées comme parties à l'Accord. Aucune administration n'ayant officiellement fait une déclaration de ce type, toutes les administrations dont le territoire est situé dans la Zone européenne de radiodiffusion sont considérées comme parties à l'Accord ST61, ce dont il est tenu compte dans le projet de modification des Règles de procédure.

[NOC]

Art.2
Exécution de l'Accord
Annexe 2

[ADD]

PARTIE A5

Règles relatives à l'Accord régional relatif à l'utilisation
de la bande 87,5 - 108 MHz pour la radiodiffusion
sonore à modulation de fréquence
(Genève, 1984) (GE84)

Situation des administrations vis-à-vis de l'Accord


Pour l’application de l'Accord régional relatif à l'utilisation de la bande 87,5-108 MHz pour la radiodiffusion sonore à modulation de fréquence (Genève, 1984), le Bureau considère comme parties à l'Accord toutes les administrations dont le territoire est situé dans la zone de planification, qui ne s’opposent pas à être parties à l’Accord. Compte tenu de la consultation menée par le Bureau en décembre 2000, toutes les administrations dont le territoire est situé dans la zone de planification (c’est-à-dire toutes les administrations de la Région 1, la République islamique d'Iran et l'Afghanistan) sont considérées comme parties à l'Accord, à l'exception de l'administration de l'Islande. Le Bureau tiendra à jour une liste des parties à l’Accord en question en vue de faire état des résultats de la consultation menée en décembre 2000, ainsi que de toute déclaration ultérieure qui pourrait lui être communiquée à cet égard.

Motifs: En décembre 2000, le Bureau des radiocommunications s'est mis en rapport avec les administrations des Etats Membres dont le territoire est situé dans la zone de planification régie par l'Accord GE84 (Région 1, République islamique d'Iran et Afghanistan), et les a invitées à régulariser officiellement leur situation vis-à-vis dudit Accord. Dans la même lettre, le Bureau a indiqué que tant que la procédure ci-dessus n'aurait pas été menée à bien et pour protéger les droits de tous les Etats Membres de l'Union se trouvant dans la zone de planification, il considérerait comme parties à l'Accord toutes les administrations dont le territoire est situé dans la zone de planification (c'est-à-dire dans la Région 1 ainsi qu'en République islamique d'Iran et en Afghanistan), à l'exception de celles qui déclareraient expressément ne pas souhaiter être considérées comme parties à l'Accord. Seule l'Administration de l'Islande a indiqué qu'elle préférerait être considérée comme non partie à l'Accord. Il est tenu compte des résultats de la consultation menée dans le projet de modification des Règles de procédure.

Annexe 3

PARTIE A6

Règles relatives à l'Accord régional relatif à la planification de la
radiodiffusion télévisuelle en ondes métriques/décimétriques
dans la Zone africaine de radiodiffusion et les pays voisins
(Genève, 1989) (GE89)

[ADD]

1
Situation des administrations vis-à-vis de l'Accord


Pour l’application de l'Accord régional relatif à la planification de la radiodiffusion télévisuelle en ondes métriques/décimétriques dans la Zone africaine de radiodiffusion et les pays voisins (Genève, 1989), le Bureau considère comme parties à l'Accord toutes les administrations dont le territoire est situé dans la zone de planification régie par l'Accord en question (c'est-à-dire toutes les administrations dont le territoire est situé dans la Zone africaine de radiodiffusion, telle qu'elle est définie aux numéros S5.10 à S5.13 du Règlement des radiocommunications, et les administrations des pays voisins de la Zone africaine de radiodiffusion, énumérés au paragraphe 1.8 de l'article 1 de l'Accord GE89). Compte tenu de la consultation menée par le Bureau en décembre 2000, toutes les administrations dont le territoire est situé dans la zone de planification sont considérées comme parties à l’Accord. Le Bureau tiendra à jour une liste des parties à l’Accord en question en vue de faire état des résultats de la consultation menée en décembre 2000, ainsi que de toute déclaration ultérieure qui pourrait lui être communiquée à cet égard.

Motifs: En décembre 2000, le Bureau des radiocommunications s'est mis en rapport avec les administrations des Etats Membres dont le territoire est situé dans la zone de planification régie par l'Accord GE89, telle qu'elle est définie au paragraphe 1.8 de l'article 1 de l'Accord GE89, et les a invitées à régulariser officiellement leur situation vis-à-vis de dudit Accord. Dans la même lettre, le Bureau a indiqué que, tant que la procédure n'était pas menée à bien et pour protéger les droits de tous les Etats Membres de l'Union se trouvant dans la zone de planification, il considérerait comme parties à l'Accord tous les pays situés dans la zone de planification, à l'exception de ceux qui déclarent expressément ne pas souhaiter être considérés comme parties à l'Accord. Aucune administration n'ayant officiellement fait une déclaration de ce type, toutes les administrations dont le territoire est situé dans la zone de planification, telle qu'elle est définie au paragraphe 1.8 de l'article 1 de l'Accord GE89, sont considérées comme parties à l'Accord GE89, ce dont il est tenu compte dans le projet de modification des Règles de procédure.

[MOD]


Examen des fiches de notification relatives aux services non planifiés dans les bandes de fréquences régies par l'Accord GE89

(comme indiqué dans l'Annexe 3 de la Lettre circulaire CCRR/10, du 5 mars 2001)

__________________
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